
Le contrat
ecologiste

pour les Pays de la Loire
10 piliers… 10 ambitions !

Le Pilier Emploi et Économie
Pour la conversion écologique de l’économie des Pays de la Loire : 

des emplois locaux, durables et de qualité

Le Pilier Connaissances 
et Formation tout au long de la vie

Pour donner à chacun les moyens 
de son épanouissement personnel et professionnel

Le pilier Mobilités, Transports et Déplacements
Pour inventer, ensemble, de nouvelles façons de se déplacer

Le pilier Habitat et Aménagement du territoire
Pour un plan Don Quichotte du logement à l’échelle régionale

Le pilier Energie, Air, Climat
Pour une région qui anticipe l’après-pétrole

Le pilier Eau, Biodiversité, Mer, Littoral
Pour un nouveau modèle de développement soutenable 

Le pilier Alimentation, Agricuture et pêche 
Pour une alimentation saine, 

pour une agriculture bio et paysanne, pour une pêche durable

Le pilier Santé
Pour la santé pour tous, la santé autrement, la santé partout

LE Pilier Solidarités, Coopérations et Cultures 
Pour faire de la culture et des solidarités un moteur

de développement individuel et collectif

Pilier Organisation du territoire, Démocratie régionale 
et Lutte contre les discriminations

Pour une région exemplaire,
un pacte partagé de responsabilité écologique et sociale 



“
“

L’aéroport Notre Dame des Landes, c’est 600 

millions d’euros ! Il n’y aurait pas d’utilisation 

plus urgente aux fonds publics ?  

Anne-Laure, 28 ans, neuropsychologue, Varades

Je subis deux heures de transport par jour pour aller au travail : bonjour les journées à rallonge ! On ne peut pas améliorer cela ? Alain, 54 ans, professeur de lycée, Vern d’Anjou 



Le Pilier Mobilités,
Transports
et Déplacements
Mobilités et transports : pour 
inventer, ensemble, de nouvelles 
façons de se déplacer
La réinvention de nos modes de déplacements est au coeur 
du projet de transformation de la société que porte l’écologie 
politique : 

•	 Maîtriser l’impact écologique de nos 
déplacements, en donnant priorité aux 
transports – personnes et marchandises - qui 
s’approchent du zéro impact environnemental… 
C’est répondre au défi climatique, c’est un enjeu 
de santé publique
•	 Favoriser la mobilité choisie et non subie : en 
encourageant partout le rapprochement des lieux 
de travail des espaces résidentiels, en réduisant 
les distances et les temps de parcours domicile/
travail-étude, en refusant la transformation de 
communes rurales en dortoirs, en soutenant les 
villes moyennes… C’est contribuer à améliorer, 
concrètement et au quotidien, la vie de chacune 
et chacun d’entre-nous
•	 Réduire, notamment pour les plus démunis, 
le coût de la mobilité : par le développement 
de solutions individuelles ou collectives plus 
sobres en énergie et plus économiques, par une 
complémentarité plus intelligente et plus rationnelle 
des modes de déplacement… C’est anticiper le 
choc de l’après-pétrole, c’est améliorer le pouvoir 
d’achat

Atteindre ces objectifs fondamentaux impose des choix 
profonds et une redéfinition parfois radicale des priorités 
d’investissements.
Voilà les orientations que nous proposons aux habitants de 
notre région de choisir, et de mettre en œuvre, ensemble.

L’aéroport Notre Dame des Landes, c’est 600 

millions d’euros ! Il n’y aurait pas d’utilisation 

plus urgente aux fonds publics ?  

Anne-Laure, 28 ans, neuropsychologue, Varades



Réorienter profondément les modes de transport

Chaque habitant des Pays de la Loire consacre 54 minutes à se déplacer par jour. 
Dans 70 % des cas, ces déplacements sont effectués en voiture. 
Pour les trajets domicile-travail, la part de la voiture atteint 82 %, dont 78% dans 
des véhicules sans autre passager que le conducteur ! 
Pour les transports de marchandise, le constat de l’hégémonie routière est 
identique.

Pendant longtemps, la priorité des pouvoirs publics (État et collectivités locales) a 
été de construire des routes, des autoroutes et des voies express : une politique 
du tout-routier qui conduit à augmenter fortement la circulation, et qui engendre 
bouchons aux heures de pointe, nuisances sonores pour les riverains, pollution 
de l’air et émission de gaz à effet de serre.
Cette politique creuse les budgets des collectivités locales et les porte-monnaie 
des habitants, qui deviennent dépendants de la voiture pour leurs déplacements.
Développer des alternatives aux modes de transport « carbonés », en 
concertation avec les usagers et en adoptant des tarifs attractifs suppose 
des choix. Les investissements régionaux dédiés aux nouvelles infrastructures 
routières et aériennes doivent être intégralement réorientés vers les modes de 
transport peu émetteurs de carbone et de polluants, préservant les espaces et 
la biodiversité, offrant un encombrement plus faible et un cycle de vie impactant 
moins l’environnement…

L’intermodalité, une réponse aux défis de la mobilité

Il y a souvent loin des discours à la réalité… Aujourd’hui en Pays de la Loire, 
seulement 1,3 % des déplacements combinent l’utilisation successive de plusieurs 
modes de transports. C’est pour quand, l’intermodalité ?

Offrir aux usagers la possibilité d’enchaîner, successivement et sur un même 
trajet, les moyens de transport les plus économiques et les moins polluants… 
C’est cela, l’intermodalité, qui apporte une réponse pragmatique et efficace aux 
défis environnementaux et sociaux de la mobilité. C’est parfois complexe, chaque 
situation étant particulière, mais c’est essentiel : l’interconnexion des modes de 
transport doit devenir une priorité, afin de tisser une vraie toile des transports sur 
l’ensemble des territoires, efficace pour chacun, et dans toutes les circonstances 
(travail, formation, loisirs, tourisme…).
Pour être efficace, l’intermodalité demande un effort particulier de développement 
des infrastructures et services ferroviaires, mais aussi d’harmonisation et de 
maîtrise tarifaire.



Réseau ferré : la régularité et la fiabilité plutôt que la vitesse…
La concentration des investissements sur la grande vitesse, pour des gains 
de temps assez faibles, démultiplie les hiérarchies et la compétition entre les 
territoires. Elle génère des coûts sociaux (directs, par les tarifs; indirects, par la 
mise à l’écart de certains territoires) et environnementaux élevés : ce sont encore 
une fois les plus démunis qui paient le plus lourdement la facture.

Ordres de grandeur
- 1 km de rocade =1 000 km de pistes cyclables en site propre
- aéroport Notre Dame des Landes = 600 millions d’euros ou 600 km de lignes 
ferroviaires rénovées
- 1 km de Ligne à Grande Vitesse = 20 km de lignes ferroviaires modernisées 
(LGV Le Mans-Rennes = 182 km)
- sur 200 à 300 km, les gains de temps TGV/TER ne sont pas significatifs ; en 
heure de pointe, un billet TER coûte 40 % moins cher qu’un billet TGV

Moderniser et multiplier les liaisons
Sans attendre, la modernisation du réseau ferroviaire sur les axes interrégionaux, 
et les liaisons entre pôles urbains des Pays de la Loire doivent être négociée avec 
les opérateurs, l’État et les autres collectivités.
Pour reconstruire le maillage territorial, en particulier sur les axes routiers qui 
enregistrent des flux de 10 à 20 000 véhicules/jour, la réouverture d’anciennes 
lignes ferroviaires doit être mise à l’étude. 

Faire de la qualité du service une exigence régionale
Développer l’attractivité des TER pour les usagers passe par une incitation tarifaire 
renforcée, notamment au bénéfice des plus démunis, mais également par une 
amélioration rapide et radicale de la qualité du service (meilleure disponibilité des 
TER, trains périurbains à Nantes, Angers et Le Mans…) et l’établissement de 
nouvelles relations avec les usagers.

Transport de marchandises : prendre les moyens de ses ambitions

Faute de volonté politique nationale, les autoroutes de la mer, sensées assurer 
un report du transport par camions sur les voies maritimes, peinent à exister 
vraiment. Entre Montoir et la péninsule ibérique, l’impulsion doit être plus forte 
pour favoriser une desserte quotidienne avec plusieurs rotations. Le fret ferroviaire 
continue à pâtir de l’absence d’engagement de l’État.

Engager le report des marchandises du camion vers le train ou le fluvial suppose 
l’établissement d’un réseau de dessertes ferroviaires des principaux pôles 
économiques et logistiques, ainsi qu’une coordination renforcée de l’action des « 
opérateurs ferroviaires de proximité », en cours de création.
Le financement de cette ambition devra reposer sur un principe de bonus/malus 
intelligent, afin de rendre les offres alternatives au transport routier réellement 
attractives pour les entreprises.  



Le Pilier Mobilités, Transports et Déplacements
Mobilités et transports : pour inventer, ensemble, de nouvelles façons de se déplacer

Les propositions d’Europe Écologie Pays de la Loire

Priorité au budget TER !
La Région doit concentrer ses investissements sur l’amélioration des trains express 
régionaux. C’est sa compétence : il ne sert à rien de dénoncer le désengagement 
de l’État si la Région se disperse sur des compétences qui ne sont pas les 
siennes : routes, autoroutes, aéroports, réseau TGV… Et c’est une nécessité : 
il faut répondre dès maintenant à la forte augmentation de la fréquentation des 
TER, engendrée par les changements de comportement.
Chaque euro en plus pour les routes ou les aéroports est un euro en moins 
pour le transport ferroviaire régional, utile à tous.
Les élus d’Europe Écologie s’opposeront au projet d’aéroport à Notre Dame des 
Landes, mais aussi à l’autoroute A 831 (Fontenay le Comte/Rochefort) comme 
à tout projet de nouveau franchissement routier de la Loire dans l’estuaire. La 
priorité doit être donnée à  la modernisation des lignes Rennes-Nantes-Bordeaux, 
Caen-Alençon-Le Mans-Tours et Rennes-Laval-Le Mans, et à la réouverture 
d’anciennes lignes comme Laval-Mayenne, Fontenay le Comte-Niort, La Flèche-
La Suze, etc.
 
Faire « la révolution des TER »
Nous nous engageons à créer une nouvelle et réelle offre de TER : renforcer les 
trains en heures de pointes du matin et du soir, renforcer les dessertes entre 
les pôles structurants de la région dans la journée, pour aller rapidement vers 
le cadencement des trains. Les liaisons interrégionales (avec la Bretagne par 
exemple ) doivent être nettement améliorées… Ponctualité, fiabilité et confort 
seront les exigences de la Région vis-à-vis de la SNCF.
Cette exigence doit se traduire par des indicateurs de qualité de service, la 
reconnaissance des droits des usagers, la multiplication des comités de lignes, 
l’instauration de « chèques retard », la création de nouveaux services à la mobilité, 
des espaces info transports  dans les gares…
Dans le même temps, la tarification doit être adaptée sur des critères à la fois 
sociaux et environnementaux : modulée par la distance, avec un « pass mobilité » 
pour les personnes à faibles revenus (RSA, chômeurs…), un renforcement de la 
carte TIVA (tarification spécifique pour les jeunes), et la suppression de la première 
classe dans les TER.



Le Pilier Mobilités, Transports et Déplacements
Mobilités et transports : pour inventer, ensemble, de nouvelles façons de se déplacer

Les propositions d’Europe Écologie Pays de la Loire

Favoriser les transports écologiques de « porte à porte »
Pour favoriser les échanges entre les modes de déplacement (voiture + train, vélo 
+ train, tram et bus+train…), nous créerons un billet unique, nous initierons une 
coordination des différentes Autorités Organisatrices des Transports au sein d’une 
Agence de Mobilité Régionale, nous démultiplierons les pistes cyclables et les parkings à 
vélos, les bus de rabattement interconnectés aux gares…
La Région s’engagera aux côtés des communes et des intercommunalités pour 
développer les nouveaux services de mobilité comme le covoiturage, l’auto-partage, 
la location de vélos, les parkings à vélo sécurisés… Une priorité sera accordée à 
l’accessibilité de tous les transports aux personnes handicapées.

Développer et sécuriser le co-voiturage
Développer le covoiturage impose de moderniser et de sécuriser l’auto-stop. Nous 
créerons une carte régionale d’identification permettant aux personnes covoiturées 
de s’identifier auprès des conducteurs et vice-versa. Ce co-voiturage spontané et 
sécurisé sera une vraie réponse pour les personnes habitant dans les secteurs ruraux 
ou péri-urbains, notamment pour rejoindre les gares ou les zones desservies par des 
transports en commun urbains. Il permettra également de répondre à moindre coût 
aux périodes creuses des transports en commun, les gares et arrêts de cars étant les 
points de ralliement naturels.

Créer un « bonus-malus » pour contrer le tout-camion
Nous relancerons l’intermodalité du transport des marchandises, route/fer/mer, et 
favoriserons l’essor d’une vraie autoroute de la mer, le cabotage maritime intra-européen, 
le transport fluvial entre Saint-Nazaire et Nantes, le développement du fret ferroviaire…
Le port de Nantes Saint-Nazaire devra être doté de moyens permettant de bonnes connexions 
ferroviaires fret.
Pour contrer la concurrence déloyale du transport routier, exonéré de péage sur 
la quasi-totalité du réseau, nous soutiendrons les modes de transport alternatifs à 
travers un système de bonus-malus. La loi permet en effet que soient financés de 
nouveaux services par une contribution appliquée aux camions accédant aux routes 
départementales et nationales dans les régions de l’Ouest.



CHRISTOPHE DOUGÉ
TÊTE DE LISTE EUROPE ECOLOGIE 

LOIRE-ATLANTIQUE
Coordinateur  d'associations  en 
environnement dans l'Estuaire de la Loire. 
Membre du comité de bassin de l'Agence 
de l'Eau Loire Bretagne. Ancien directeur 
de la Ligue pour la Protection des Oiseaux 
Loire-Atlantique.  Christophe  Dougé  est 
engagé  depuis  plus  de  20  ans  dans  la 
préservation de la Loire et de son estuaire.

MATTHIEU ORPHELIN
TÊTE DE LISTE EUROPE ECOLOGIE 

MAINE ET LOIRE
Ingénieur Centrale Nantes et docteur des 
Mines  de  Paris,  il  est  directeur  de  la 
recherche  de  l’ADEME,  agence  où  il 
travaille depuis 10 ans sur les thématiques 
du développement durable. Il a participé à 
toutes  les  phases  du  Grenelle  de 

l’environnement au niveau national.

MICHEL PERRIER
TÊTE DE LISTE EUROPE ECOLOGIE 

MAYENNE
Assistant  technique  à  l'action  sociale 
CPAM,  ancien  syndicaliste CFDT,  il  était 
jusqu’en  octobre  2009,  co-président  de 
Mayenne  surVOLTée  et  de  STOP  THT, 

président de Mayenne Vivante - Vert

SOPHIE BRINGUY
TÊTE DE LISTE EUROPE ECOLOGIE 

SARTHE
Juriste  environnement,  spécialiste  en 
droit  de  l'environnement,  Sophie 
Bringuy  a  choisi  de  mettre  l'outil 
juridique  au  service  des  associations. 
Elle  a  participé  à  la  création  d'une 
première  Amap  au  Mans  et  aide 
bénévolement  les  associations  dans 

leurs actions.

CLAUDINE GOICHON
TÊTE DE LISTE EUROPE ECOLOGIE VENDÉE
Infirmière  en  psychiatrie  et  arthérapeute. 
Conseillère  régionale  sortante,  adjointe  à 
Thorigny,  en  charge  de  l’agenda  21  local, 
militante  associative.  Membre  de  la 
commission  solidarité  solidarités  humaines 
et  territoriales,  elle  a  travaillé  à  la mise  en 
place des conditionnalités des aides dans les 
contrats  territoriaux  uniques  et  la  création 

des maisons de santé.

DOMINIQUE VOYNET
MEMBRE FONDATRICE
DU PARTI DES VERTS

ancienne  ministre de l'Aménagement du 
Territoire et de l'Environnement, candidate 
Verts à l'élection présidentielle de 2007,  
elle est sénatrice de Seine-Saint-Denis et 

maire de Montreuil  depuis 2008.

DANIEL COHN-BENDIT
CO-PRÉSIDENT DU GROUPE VERT AU 

PARLEMENT EUROPÉEN
C'est lors de son 3ème mandat de député 
européen  qu'il  réunit  les  principales 
composantes  du mouvement  écologiste 
en  France  dans  le  Rassemblement 
Europe  Ecologie.  En  2009,  pour  les 
élections  européennes,  il  conduit  la  liste 

Europe Ecologie en Ile de France.

DANIEL COHN-BENDIT
CO-PRÉSIDENT DU GROUPE VERT AU 

PARLEMENT EUROPÉEN
C'est lors de son 3ème mandat de député 
européen  qu'il  réunit  les  principales 
composantes  du mouvement  écologiste 
en  France  dans  le  Rassemblement 
Europe  Ecologie.  En  2009,  pour  les 
élections  européennes,  il  conduit  la  liste 

Europe Ecologie en Ile de France.

PAYS-DE-LA-LOIRE.REGIONS-EUROPE-ECOLOGIE.FR
CONTACT-PDL@REGIONS-EUROPE-ECOLOGIE.FR

EVA JOLY 
DÉPUTÉE EUROPÉENNE

Ancienne  juge  d'instruction,  spécialiste 
des  dossiers  politico-financiers,  elle 
s'illustre  notamment  dans  l'affaire  Elf. 
Conseillère  de  gouvernements,  elle  est 
depuis  2009  députée  européenne  la 

circonscription Ile de France.
 

YANNICK JADOT
 DÉPUTÉ EUROPÉEN

Député  européen  de  la  circonscription 
Ouest de la France depuis 2009. En 2008, 
il quitte Greenpeace pour rejoindre Europe 
Ecologie car  face à la crise écologique, il 
considère  que  l’offre  politique  est 
insatisfaisante  voire  indigente  :  “À  nous 
d’incarner  cet  espace  qui  représente 
largement plus de 10 % dans l’opinion”

FRANCOIS DE RUGY
PRÉSIDENT DU COMITÉ DE SOUTIEN

Député  écologiste  de  Loire-Atlantique, 
conseiller municipal d'Orvault et Conseiller 
communautaire de Nantes Métropole.

CÉCILE DUFLOT
TÊTE DE LISTE EUROPE ECOLOGIE ILE 

DE FRANCE
Urbaniste,  élue  à  Villeneuve  St-Georges 
(94), elle est réélue secrétaire nationale du 
parti  écologiste  Les  verts  en  2008,  en 
portant  le  projet  du  Rassemblement 

Europe Ecologie.

JEAN PHILIPPE MAGNEN
 TÊTE DE LISTE EUROPE ECOLOGIE 

PAYS DE LA LOIRE
Psychothérapeute, Adjoint au maire de Nantes 
à  la  coopération  décentralisée  et 
co-développement,  chargé  du  quartier 
Dervallières/Zola. Conseiller communautaire de 
Nantes  Métropole  en  charge  de  l'économie 
sociale  et  solidaire  et  de  la    coopération 
décentralisée,  il  est  la  cheville  ouvrière  des 
Ecossolies, un rendez-vous annuel consacré à 

l’Economie Sociale et Solidaire.




